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Introduction 

 

Ukraine – La fin de la paix et une énorme vague de solidarité 

 

Photo 1 

En Europe, la paix telle que nous la connaissons a pris fin début 2022 quand les troupes russes ont 

envahi l’Ukraine, le 24 février, et ce coup de tonnerre a été lourd de conséquences pour la FSESP et 

ses affiliés. 

La FSESP et l’ISP ont été promptes à condamner l’invasion dans une déclaration commune exprimant 

leur solidarité avec les travailleurs et les syndicats ukrainiens et appelant au retrait immédiat des forces 

armées russes.  

La FSESP et ses affiliés se sont notamment 

attachés, en priorité, à comprendre les 

positions et les besoins des syndicats 

ukrainiens. Le 2 mars, la FSESP et l’ISP ont 

organisé une réunion en ligne, au cours de 

laquelle les affiliés ukrainiens se sont 

adressés à leurs collègues d’Europe et du 

monde entier, en exprimant leurs 

remerciements pour cette énorme vague 

de solidarité. Yurii Pizhuk, président du 

syndicat ukrainien des agents de l’État, a 

qualifié cette solidarité de « rayon de soleil 

pour quelqu’un qui se cache dans une 
Photo 2 

https://www.epsu.org/fr/article/la-fsesp-et-lisp-condamnent-lattaque-de-la-russie-contre-lukraine
https://www.epsu.org/article/ukrainian-union-leaders-solidarity-powering-us
https://www.epsu.org/article/ukrainian-union-leaders-solidarity-powering-us
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cave ». La persévérance des travailleurs a été saluée, mais le caractère précaire du secteur énergétique 

ukrainien a été présenté comme une source de préoccupation.  

Les affiliés des pays voisins se sont dits prêts à accueillir des réfugiés et ont insisté sur le soutien 

nécessaire pour recevoir les migrants. Près de huit millions de réfugiés ukrainiens ont cherché la 

sécurité à l’étranger, et plus de 1,5 million d’entre eux se sont enfuis en Pologne. La directive de 2001 

relative à une protection temporaire a été invoquée pour la première fois en 21 ans, permettant ainsi 

aux pays de gérer l’arrivée des réfugiés. 

Les secteurs de la FSESP ont publié des déclarations de soutien à leurs camarades ukrainiens. Le Comité 

des femmes et de l’égalité des sexes a appelé à une aide aux femmes et aux filles ukrainiennes, 

y compris celles qui fuient le conflit. Les partenaires sociaux du Comité de dialogue sectoriel pour les 

hôpitaux et le secteur des soins de santé ont publié une déclaration commune de soutien à leurs 

camarades du secteur en Ukraine, en condamnant les attaques commises contre des civils et des 

infrastructures civiles. Dans l’administration locale et régionale, la FSESP et le CCRE ont publié une 

déclaration de soutien à la population et aux travailleurs ukrainiens de l’ensemble du secteur. La FSESP 

a adressé à l’Agence internationale de l’énergie atomique des courriers appelant à des inspections de 

sécurité de la centrale nucléaire de Zaporijia, en insistant sur la nécessité d’y associer les syndicats. 

La FSESP et l’ISP se sont jointes à la CSI et à la CES pour appeler à des dons à un fonds de solidarité 

pour les travailleurs et les syndicats ukrainiens auquel les syndicats des services publics de l’Europe 

entière ont généreusement contribué. 

COVID – Gérer l’après 

La plupart des restrictions liées à la COVID dans l’ensemble de l’Europe ont été levées durant l’année, 

mais cela ne signifiait pas que la crise était finie. Les travailleurs sont restés confrontés à des niveaux 

d’effectifs dangereux, à des salaires peu élevés, à des ressources insuffisantes et à des financements 

publics inadéquats – des facteurs qui avaient sensiblement exacerbé les conséquences de la COVID-19 

pour l’Europe – et auxquels les dirigeants politiques ne se sont pas encore attelés.  

L’année s’est achevée sur une note 

positive, lorsque la Commission 

européenne a officiellement reconnu la 

COVID comme une maladie 

professionnelle. Cette décision a fait suite à 

deux années pendant lesquelles la FSESP 

avait œuvré pour une protection accrue des 

travailleurs et la recommandation devrait 

favoriser un phénomène de convergence 

dans toute l’UE. 

La FSESP a mis en lumière la lutte menée 

par les travailleurs des services publics 

– sociaux et de santé, notamment – durant la Journée des services publics (23 juin). Les travailleurs 

ont été fêtés à Bruxelles, lors d’un événement au cours duquel plusieurs députés européens ont promis 

de leur apporter leur soutien devant un symbole fort des travailleurs des services publics : une statue 

de trois mètres de haut représentant la situation critique des travailleurs des services sociaux et de 

santé. 

Photo 3 

https://data.unhcr.org/en/situations/ukraine
https://www.epsu.org/article/and-women-ukraine-we-stand-solidarity
https://www.epsu.org/article/sectoral-social-dialogue-committee-hospitals-and-healthcare-sector-approves-joint
https://www.epsu.org/article/european-social-partners-local-and-regional-governments-strongly-support-their-peers
https://www.epsu.org/article/inspection-zaporizhzhia-nuclear-power-plant-must-address-workers-health-and-safety
https://petitions.ituc-csi.org/support-ukraine-fr
https://www.epsu.org/article/workers-across-europe-gather-public-service-day
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La FSESP a organisé une grande 

manifestation des travailleurs des services 

sociaux et de santé à Bruxelles, le 

9 décembre, lorsque les ministres de la 

Santé des pays européens se sont 

rencontrés pour examiner l’état de 

préparation de l’Europe face aux 

pandémies et son aptitude à promouvoir 

la santé. Les manifestants ont appelé à une 

action d’urgence pour faire face à la crise 

de pénurie de personnel dans ce secteur. 

 

La poussée inflationniste 

Au deuxième semestre de l’année, les prix, et notamment les coûts énergétiques, ont flambé, de sorte 

que de nombreux travailleurs des services publics ont subi une baisse de salaire en termes réels. Les 

syndicats des services publics ont réagi rapidement et l’Europe a connu une vague d’actions syndicales 

jusqu’au début 2023. Les syndicats ont 

appelé les employeurs à accorder des 

hausses de salaire et les pouvoirs publics 

à agir pour lutter contre la crise du coût de 

la vie. Des travailleurs des services sociaux 

et de santé au Royaume-Uni, en Lettonie, 

en Slovénie, en Grèce et en Finlande ont 

compté parmi les nombreux participants 

et la FSESP a donné des détails sur 

l’ampleur de la mobilisation dans ces 

secteurs dans une note. 

 

Renforcer le dialogue social pour l’Europe 

La Commission européenne a poursuivi sa consultation informelle prolongée des partenaires sociaux 

sur l’avenir du dialogue social. La FSESP s’est jointe à d’autres fédérations syndicales européennes pour 

appeler la Commission à donner la priorité à la transparence et à des critères clairs pour traiter des 

accords entre partenaires sociaux et veiller au maintien du soutien financier et politique. 

En juin 2021, la FSESP et les Employeurs sociaux ont officiellement soumis à la Commission 

européenne une requête portant sur la création d’un Comité du dialogue social sectoriel pour les 

services sociaux. Depuis, nous nous sommes employés à obtenir un soutien en faveur de cette 

demande et nous espérons recevoir une décision favorable début 2023. 

En octobre, la FSESP et le réseau européen des employeurs des administrations publiques, EUPAE, ont 

conclu un accord sur la numérisation, qu’ils ont soumis à la Commission afin qu’il soit mis en œuvre 

sous forme de directive. Dans le même temps, les partenaires sociaux intersectoriels ont entamé leurs 

négociations pour mettre à jour l’accord-cadre de 2002 sur le télétravail, dont la mise en œuvre est 

également prévue sous forme de directive. 

 

Photo 4 

Photo 5 

https://www.epsu.org/article/health-and-care-workers-take-streets-demand-change
https://www.epsu.org/article/health-and-care-workers-take-streets-demand-change
https://www.epsu.org/sites/default/files/article/files/2022%20action%20map.pdf
https://www.epsu.org/article/new-social-dialogue-structure-social-services-be-set
https://www.epsu.org/article/new-social-dialogue-structure-social-services-be-set
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Législation européenne 

L’adoption, au mois d’octobre, de la directive sur les salaires minimums adéquats a marqué une 

profonde évolution de la législation sociale européenne. Ce texte comporte des mesures importantes 

concernant le niveau et la fixation des salaires minimums légaux à l’échelle nationale, mais aussi des 

dispositions essentielles qui devraient aider les syndicats à renforcer et à élargir la négociation 

collective. La directive sur la transparence des rémunérations a aussi été approuvée fin 2022 après les 

campagnes menées par la CES avec le concours de la FSESP, et devrait être finalisée début 2023. 

En mars 2022, le Conseil de l’UE a adopté la version révisée de la directive concernant les agents 

cancérigènes ou mutagènes, qui s’applique désormais aux substances reprotoxiques et cite les 

médicaments dangereux après la campagne Stop Cancer at Work emmenée par la FSESP.  

En septembre, la Commission a publié la première partie de la révision de la directive sur l’amiante. La 

FSESP a jugé parfaitement insuffisante la proposition de ramener les niveaux d’exposition 

professionnelle de 100 000 à 10 000 fibres/m3 et continuera d’œuvrer, avec la fédération des 

travailleurs du bâtiment, l’EFBWW, et la CES, à une diminution des limites d’exposition. La FSESP 

continue de plaider en faveur d’une directive portant spécifiquement sur les risques psychosociaux. 

Droit à l’énergie – Une urgence sans précédent 

La protection du droit à l’énergie compte de longue date parmi les priorités de la FSESP – et ce droit 

est devenu plus important que jamais en 2022. En janvier, juste avant l’invasion de l’Ukraine par la 

Russie, la FSESP a publié, avec le Réseau européen de lutte contre la pauvreté (EAPN), un document 

d'orientation sur le droit à l’énergie appelant l’UE à garantir l’égalité d’accès à une énergie propre et 

abordable dans le cadre de sa transition vers la neutralité climatique. Lorsqu’il est clairement apparu 

que l’Europe se dirigeait vers une grave 

crise de l’énergie, la FSESP a publié une 

déclaration exposant ses préoccupations 

et appelant à de profondes réformes pour 

protéger les usagers contre la précarité 

énergétique. Nous avons continué de faire 

campagne pour une réforme du marché de 

l’énergie, en insistant sur les effets 

négatifs de l’austérité et de la libéralisation 

sur notre capacité de faire face aux crises. 

 

COVID-19 – Tirer les leçons d’une pandémie mondiale 

La COVID est restée une source de préoccupation majeure pour la FSESP au cours de la troisième année 

qui a suivi l’apparition de la pandémie. Les travailleurs des services sociaux et de santé en Europe 

restant confrontés aux retombées de la pandémie conjuguées à des années de sous-financement 

chronique, la FSESP a continué de représenter ces travailleurs au niveau européen. 

Commission COVI 

En mars, le Parlement européen a approuvé la création d’une commission spéciale sur « la pandémie 

de COVID-19 : leçons tirées et recommandations pour l’avenir ». La FSESP avait lancé un premier appel 

Photo 6 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32022L0431
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32022L0431
https://www.epsu.org/article/health-and-safety-workers-must-be-taken-more-seriously-stop-asbestos
https://www.epsu.org/article/guaranteeing-right-affordable-clean-energy-all-europeans
https://www.epsu.org/article/guaranteeing-right-affordable-clean-energy-all-europeans
https://www.epsu.org/article/new-european-parliament-committee-covid-approved
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en faveur d’une telle commission en juillet 2020, aux côtés d’autres organisations de la société civile. 

Nous nous sommes donc félicités du mandat qui lui a été confié pour examiner l’incidence de la 

pandémie sur « les services de soin, les personnes séjournant dans des établissements de soins [et] les 

travailleurs ». 

La FSESP a travaillé avec la Commission 

COVI tout au long de 2022, en accueillant 

plusieurs des députés européens qui en 

sont membres – y compris sa présidente, 

Kathleen van Brempt (S&D, BE) – à notre 

événement de la Journée des services 

publics, le 23 juin. En septembre, la FSESP a 

co-organisé au Parlement européen, avec 

la Gauche, un événement qui a rassemblé 

plusieurs députés européens importants 

de la Commission COVI et des travailleurs 

européens des services sociaux et de santé, 

et notamment des techniciens médicaux 

des services d’urgence, soignants, sages-femmes, agents de nettoyage, conducteurs et bien d’autres. 

Les intervenants représentaient le BBTK-SETCa (Belgique), l’OSZSP (République tchèque), la FSS-CCOO 

(Espagne), Ver.di (Allemagne) et la CNE-CSC (Belgique). 

La FSESP et la FP-CGIL ont remis un courrier aux membres de la COVI lors de la mission effectuée par 

une délégation de la Commission dans le Nord de l’Italie. Aucune rencontre avec les travailleurs n’étant 

inscrite au programme de la mission, cette lettre insistait sur les terribles difficultés rencontrées par 

les travailleurs qui ont été au cœur de la première vague en Europe, conjurant les députés européens 

de mettre en place des changements d’urgence. 

Fin novembre, la FSESP s'est adressée à la Commission COVI en tant qu’organisation représentant les 

travailleurs des services sociaux et de santé, lors de la première des discussions prévues sur les 

conséquences socio-économiques de la COVID. Jan Willem Goudriaan, secrétaire général de la FSESP, 

a clairement indiqué que toute analyse de 

ce type devait s’articuler autour des 

travailleurs des services publics. Il a 

souligné que « la préparation à une 

pandémie » passait par des services 

publics solides et dûment équipés, et des 

systèmes de protection sociale disposant 

d’un niveau d’effectifs sûrs pour que les 

travailleurs puissent fournir des services 

de qualité. M. Goudriaan a enjoint à la 

Commission COVI de privilégier les voix et 

les témoignages des travailleurs dans le 

cadre de son mandat élargi. 

 

Photo 7 

Photo 8 

https://www.epsu.org/article/workers-share-stories-covid-frontlines-european-parliament-event
https://www.epsu.org/article/workers-share-stories-covid-frontlines-european-parliament-event
https://www.epsu.org/article/workers-share-stories-covid-frontlines-european-parliament-event
https://www.epsu.org/article/health-workers-meet-members-european-parliament-lombardy-region
https://www.epsu.org/article/epsu-speaks-covi-committee-european-parliament
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La COVID, maladie professionnelle 

L’année s’est achevée sur une note positive, quand la Commission européenne a officiellement 

reconnu la COVID comme une maladie professionnelle. En novembre 2022, la Commission a adopté 

une recommandation officielle selon laquelle les États membres reconnaissent la COVID comme une 

maladie professionnelle lorsqu’elle est contractée par des travailleurs dans le domaine de la 

prévention des maladies, des soins de santé et des soins sociaux (et de l’assistance à domicile). Les 

travailleurs infectés par la COVID ou ayant perdu des membres de leur famille en raison de leur 

exposition à la COVID sur leur lieu de travail devraient également recevoir des aides supplémentaires. 

Cette décision a été prise au bout de deux années pendant lesquelles la FSESP a œuvré pour une 

protection accrue des travailleurs. La recommandation officielle a fait suite à un accord 

tripartite, conclu en mai 2022 par les États membres, les travailleurs (FSESP et CES) et les employeurs 

au sein du Comité consultatif pour la sécurité et la santé sur le lieu de travail (CCSS), sur la nécessité 

de reconnaître la COVID-19 comme une maladie professionnelle. Si la plupart des États membres ont 

déjà reconnu la COVID-19 comme telle, la recommandation favorisera la convergence et la 

reconnaissance de la COVID-19 comme une maladie professionnelle dans l’ensemble de l’UE. 

Services sociaux et de santé – Stratégie et scandales 

La Stratégie européenne en matière de soins, annoncée pour la première fois par Ursula von der Leyen 

dans son discours sur l’état de l’Union en 2021, a constitué une des grandes priorités de la FSESP 

en 2022. En mai 2022, nous avons salué la résolution du Parlement européen intitulée « Vers une 

action européenne commune en matière de soins », en nous félicitant qu’elle reconnaisse la nécessité 

d’améliorer les conditions de travail, le dialogue social, le respect des travailleurs et l’investissement 

public dans le secteur des soins. 

Avant la publication de la Stratégie, la 

FSESP et d’autres représentants syndicaux 

– dont des travailleurs d’ORPEA – ont 

rencontré Nicolas Schmit, commissaire 

européen à l’Emploi et aux droits sociaux 

pour discuter de la Stratégie européenne 

en matière de soins et du scandale ORPEA. 

En juillet 2022, la FSESP et les Employeurs 

sociaux ont organisé une conférence sur 

les besoins des travailleurs et les difficultés 

des services sociaux dans la perspective de 

la Stratégie en matière de soins. Une 

semaine avant la publication de cette 

dernière, la FSESP a publié avec Eurocarers une déclaration insistant sur la nécessité de remédier au 

recours excessif des États membres aux soignants informels en investissant davantage dans les services 

publics. 
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https://www.epsu.org/article/big-step-forward-health-and-care-workers-europe
https://www.epsu.org/article/big-step-forward-health-and-care-workers-europe
https://www.epsu.org/article/european-parliament-report-step-right-direction-care-sector
https://www.epsu.org/article/epsu-delegation-meets-commissioner-schmit-discuss-orpea-european-care-strategy-staff
https://www.epsu.org/article/epsu-delegation-meets-commissioner-schmit-discuss-orpea-european-care-strategy-staff
https://www.epsu.org/article/addressing-workforce-needs-and-challenges-social-services-eu-care-strategy
https://www.epsu.org/article/epsu-and-eurocarers-makes-joint-statement-european-care-strategy
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La Stratégie européenne en matière de soins a été publiée le 7 septembre 2022. Dans un communiqué 

de presse, la FSESP s'est félicitée de l'attention nouvelle portée aux travailleurs du secteur des soins et 

de la reconnaissance que de bonnes conditions de travail sont essentielles à la résilience et à 

l'attractivité du secteur. Nous avons salué 

l’appel à davantage d'investissements 

publics dans le secteur des soins et de 

soutien aux efforts d'investissement des 

autorités régionales et locales, mais 

regretté que la stratégie n'impose aucune 

limite à la marchandisation des soins. 

Le travail s’est poursuivi par un débat sur 

la Stratégie européenne en matière de 

soins, en coopération avec AK EUROPA et 

ÖGB. La FSESP a aussi examiné le potentiel 

économique de la Stratégie au sein du 

Forum social européen. 

La FSESP a organisé le 9 décembre une vaste manifestation réunissant des travailleurs des services 

sociaux et de santé de toute l’Europe. Cette manifestation a fait suite aux revendications adoptées par 

la Conférence paneuropéenne sur la santé organisée en octobre 2022 par la FSESP, qui appelait à une 

hausse des investissements dans les 

services sociaux et de santé pour remédier 

aux pénuries de personnel – plus de 

précisions dans la partie consacrée aux 

services sociaux et de santé. 

Nous avons amplifié nos travaux sur ce 

secteur en janvier 2022, lorsque le 

journaliste d’investigation Victor Castanet 

a publié « Les Fossoyeurs », un ouvrage 

qui révèle les conséquences d’un système 

de soins à but lucratif. L’enquête portait 

principalement sur le Groupe Orpea, 

principal prestataire de soins à but lucratif 

en Europe. Ce livre détaille les 

conséquences scandaleuses de sa gestion 

axée sur le profit : des maltraitances 

infligées aux personnes âgées aux 

violations des droits des travailleurs, 

favorisées par une comptabilité créative et des détournements de fonds publics. Cet ouvrage a suscité 

l’indignation en France et à l’étranger : le cours des actions s’est effondré, des membres du conseil 

d’administration et de la direction ont été démis de leurs fonctions, plusieurs hauts dirigeants ont été 

convoqués par l’Assemblée nationale française, plusieurs pays ont lancé des enquêtes dans des 

établissements d’Orpea et l’entreprise a été sommée de rembourser 55,8 millions EUR d’argent public. 

Photo 10 
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https://www.epsu.org/fr/article/r-ponse-de-la-fsesp-la-strat-gie-europ-enne-de-soins
https://www.epsu.org/article/european-care-strategy-pay-and-conditions-care-workers-priority-ensure-quality-care
https://www.epsu.org/article/european-social-summit-discusses-european-care-strategy
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Les scandales d’Orpea n’ont pas surpris la 

FSESP. Le groupe a refusé à plusieurs 

reprises de négocier la création d’un 

Comité d’entreprise européen et se livrait 

déjà, depuis plusieurs années, à des 

pratiques antisyndicales dans ses filiales 

allemandes, notamment en menant une 

campagne prolongée contre la présidente 

de son comité d’entreprise. La FSESP, en 

tant que syndicat représentatif du secteur 

des services sociaux et de santé dont les 

affiliés en Europe représentent des milliers 

de travailleurs d’Orpea, a immédiatement 

mobilisé les travailleurs pour appeler à un changement. Les travailleurs de plusieurs pays ont eux aussi 

souffert des mauvaises pratiques de management de l’entreprise et de sa piètre culture en matière de 

relations sociales.  

La FSESP et ses travailleurs affiliés au sein d’Orpea se sont rassemblés pour se soutenir les uns les 

autres pendant toute l’année, en manifestant leur solidarité avec la présidente du comité d’entreprise 

de la filiale allemande d’Orpea, Residenz-Gruppe, et du Comité d’entreprise européen (CEE), car sa 

lutte contre le groupe s’est poursuivie tout au long de l’année. En septembre 2022, les syndicats 

français d’Orpea (la CFDT, la CGT et FO) ont également gagné un procès et obtenu l’annulation, pour 

fraude électorale, des élections professionnelles organisées par la société en 2019. 

L’affaire s’est compliquée quand Orpea a 

conclu un « accord-cadre international » 

avec une fédération non représentative et 

sans que les syndicats français 

représentatifs y contribuent. D’autres 

syndicats représentaftifs en Allemagne, en 

Belgique, en Espagne et en Italie n’y ont pas 

non plus été associés, pas plus que les 

syndicats dans les pays où le groupe se 

développe rapidement, comme l’Irlande ou 

les Pays-Bas. La FSESP a qualifié cet accord 

de leurre – tentative de détourner 

l’attention des nombreux scandales liés à 

l’entreprise. 

Changement climatique – La crise énergétique sur le devant de la scène  

Les coûts et la précarité énergétiques ont toujours compté parmi les grandes priorités de la FSESP, 

mais 2022 leur a conféré une acuité sans précédent. En janvier 2022, juste avant l’invasion de l’Ukraine 

par la Russie, la FSESP a publié, avec le Réseau européen de lutte contre la pauvreté (EAPN), un 

document d'orientation sur le droit de tous les Européens à une énergie propre, abordable. Cette note 

appelait l’UE à garantir l’égalité d’accès à une énergie propre et abordable dans le cadre de sa 
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transition vers la neutralité climatique et du socle européen des droits sociaux, et elle a été présentée 

au Forum sur le droit à l’énergie. 

Lorsqu’il est clairement apparu que l’Europe se dirigeait vers une grave crise de l’énergie, la FSESP a 

publié une déclaration exposant ses préoccupations et appelant à de profondes réformes pour 

protéger les usagers contre la précarité énergétique. Nous avons fait valoir que les hausses de prix 

n’étaient pas uniquement liées à la situation de l’Ukraine, mais témoignaient davantage de problèmes 

plus profonds tenant à notre politique énergétique en Europe, comme la libéralisation, l’austérité ou 

une limitation du contrôle étatique. Nos appels à des taxes exceptionnels sur les profits considérables 

réalisés par les entreprises et à un plafonnement des coûts énergétiques ont été pris en compte dans 

le plan REPowerEU de la Commission européenne. Ce plan a aussi tenu compte de plusieurs positions 

de la FSESP en reconnaissant les répercussions dramatiques de la hausse des prix de l’énergie et sa 

contribution à l’inflation, et en s’engageant à lutter contre la précarité énergétique. 

Nous avons adopté une position contre le système d’échange de quotas d’émissions (SEQE-UE) pour 

le chauffage et le transport à la réunion de 

notre Comité permanent sur les 

entreprises de service public du mois de 

mai, position marquant un désaccord avec 

le SEQE 2 et appelant plutôt à une 

amélioration de l’efficience énergétique 

des bâtiments. Le SEQE 2 a fini par être 

approuvé, mais nous avons salué la 

création d’un Fonds social pour le climat 

afin de soutenir ceux qui subissent les 

conséquences du SEQE, et notamment les 

ménages vulnérables. 

La Conférence paneuropéenne de la FSESP sur les entreprises de service public a également offert une 

occasion décisive d’évoquer la crise climatique et énergétique. Outre les questions de la crise des prix 

de l’énergie et de la libéralisation et de la commercialisation du secteur des entreprises de service 

public, des études et des points de vue sur les effets du changement climatique dans ce secteur ont 

aussi été présentés aux participants. 

L’année 2022 a (elle aussi) été marquée par des températures et des incendies record. La FSESP a 

publié une déclaration exprimant sa solidarité avec les pompiers et les autres travailleurs du service 

public, en soulignant que les politiques d’austérité ont entamé la capacité des services publics de faire 

face à ces crises liées au climat. 
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La FSESP s'est jointe à plus de 270 

syndicats, organisations de la société 

civile, notamment, et particuliers pour 

appeler à une réforme fondamentale des 

règles de l’UE régissant les dépenses et les 

investissements publics. Cet appel a été 

lancé dans le cadre d’un manifeste en 

faveur d’une économie européenne verte, 

juste et démocratique. L’objectif de la 

politique économique européenne ne 

devrait pas simplement consister à réduire 

la dette. Le changement climatique, les 

inégalités, les répercussions de la 

pandémie et, aujourd’hui, les retombées du conflit en Ukraine requièrent des approches différentes. 

Le cadre budgétaire de l’UE devrait appuyer pleinement les transitions justes et une transformation 

systémique de nos économies. 

Numérisation – Négocier sur les droits numériques, les algorithmes, etc. 

La numérisation a de nouveau occupé une place importante dans les activités menées durant l’année, 

avec la signature de l’accord conclu dans les administrations des gouvernements centraux (voir, dans 

la partie sur les NEA, le dialogue social dans les AGC) et la poursuite de la participation de la FSESP à 

deux projets d’envergure. La deuxième année du projet triennal de l’ISP – Notre avenir numérique – a 

permis de fournir aux affiliés davantage d’informations et de formations sur les droits numériques, le 

contrôle et le suivi de l’intelligence artificielle et la négociation collective. Dans le même temps, des 

progrès notables ont été réalisés dans le cadre de Digiqu@lpub – projet concernant huit pays 

coordonné par l’OSE, un centre de recherches sis à Bruxelles. Ce projet vise à évaluer les répercussions 

de la numérisation sur les travailleurs des services publics et plus particulièrement ceux de 

l’administration publique, des hôpitaux et du secteur de l’électricité. Parmi les principales activités 

menées pendant l’année figurent l’avant-projet des rapports pays, des enquêtes auprès des 

travailleurs de chaque pays et des entretiens avec des dirigeants syndicaux. Les affiliés ont eu la 

possibilité de se tenir au fait de ces trois évolutions lors d’une réunion en ligne, en décembre.  

Le mois de septembre a été marqué par la 

première réunion tenue dans le cadre des 

négociations intersectorielles sur le 

télétravail et le droit à la déconnexion en 

présence de la CES, qui comprend la FSESP, 

et les organisations d’employeurs 

européennes. L’objectif est de mettre à 

jour l’accord-cadre de 2002 sur le 

télétravail pour en faire une directive. 

Les propositions de la Commission 

européenne sur l’espace européen des 

données de santé suscitent de profondes 

inquiétudes quant à la confidentialité des données et au rôle des grandes entreprises technologiques, 
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thèmes qui ont fait l’objet de plusieurs discussions pendant l’année, y compris avec la Commission 

européenne, laquelle a également mis à disposition des experts pour un atelier organisé en décembre 

par la FSESP et l’HOSPEEM, l’organisation des employeurs du secteur hospitalier.  

La FSESP a continué de soutenir les initiatives visant à contenir le pouvoir et l’influence des grandes 

entreprises technologiques. En septembre, elle s’est jointe à bien d’autres organisations pour 

approuver un plan en dix points de lutte contre la désinformation médiatique et la crise de 

l’information et au début de l’année, elle s’est félicitée de l’enquête concernant l’utilisation des 

services cloud par les autorités publiques. 

Solidarité – Multiplication des actions face aux effets de l’inflation 

De nombreux affiliés de la FSESP ont participé durant l’année à des manifestations et à des actions 

syndicales sous des formes diverses en réaction à la flambée des prix dans toute l’Europe, les 

revendications salariales visant à protéger le pouvoir d’achat des travailleurs. Les travailleurs des 

services sociaux et de santé en Lettonie, en Slovénie, en Grèce et en Finlande se sont joints à tous ceux 

qui ont manifesté et l’ampleur de la 

mobilisation dans ces secteurs a été 

démontrée dans une note de la FSESP 

publiée simultanément à la manifestation 

de Bruxelles, en décembre. Au 

Royaume-Uni, les travailleurs de la santé 

ont entamé plusieurs actions ce même 

mois, dont la toute première grève menée 

par le syndicat des infirmières, le RCN. Ils 

ont été rejoints par les syndicats 

représentant les ambulanciers, et ces 

conflits se sont poursuivis l’année suivante, 

parallèlement à l’action générale menée dans la fonction publique britannique.  

Citons également, parmi les actions notables, celles des travailleurs de la chimie en Lituanie, qui ont 

mené la première grève du secteur privé depuis l’indépendance, des syndicats français de l’énergie, 

qui ont lutté pour défendre le système énergétique public, et des confédérations belges qui exigeaient 

des mesures en faveur des salaires, pour défendre leur système d’indexation et élargir leur marge de 

manœuvre dans les négociations. 

Le soutien apporté par la FSESP à ses 

affiliés ukrainiens a déjà été mentionné et 

a constitué un élément essentiel de la 

solidarité exprimée tout au long de 

l’année, notamment sous la forme d’une 

aide financière pour aider les syndicats à 

faire face à la guerre. Une action spécifique 

organisée par Atomprofsilka, affilié de la 

FSESP, a été menée suite aux 

préoccupations relatives à la sécurité à la 

centrale nucléaire de Zaporijia. La FSESP a 
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adressé un message de soutien aux syndicats et de protestation aux pouvoirs publics, dans le cadre de 

la campagne menée de longue haleine contre la législation destinée à limiter les droits des travailleurs. 

La défense des droits syndicaux a été au centre de la solidarité exprimée en 2022 dans plusieurs pays 

connaissant des problèmes de longue date, principalement au Bélarus, en Turquie et au Kazakhstan. 

La FSESP a coordonné les actions de solidarité avec les affiliés représentés au sein de la multinationale 

française spécialisée dans les soins, Orpea, 

qui avait été dénoncée pour pratiques 

antisyndicales en France et en Allemagne, 

en particulier.  

Le 8 octobre, la FSESP a participé, à Rome, à 

une vaste manifestation marquant 

l’anniversaire des attaques menées contre 

les bureaux de la confédération syndicale 

CGIL par des manifestants d’extrême droite. 

La FSESP s’est aussi jointe à une 

manifestation des travailleurs du secteur 

des soins en Italie, organisée à Rome 

en novembre. 

 

Égalité entre les sexes – Pas de transition juste sans égalité 

Participation des femmes aux comités de la FSESP 

Le tableau ci-dessous illustre le pourcentage de femmes participant aux travaux des comités 

depuis 2013.  

Comité 2022 2021 2020 2019 2018 2017 2016 2015 2014 2013 

Comité des femmes et de 
l’égalité des sexes (CFES) 

88 82 92 91 95 95 100 100 63 83 

Administration nationale et 
européenne (NEA) 

34 24 40 40 46 46 41 36 32 42 

Administration locale et 
régionale (LRG) 

43 40 48 43 44 47 32 39 20 40 

Services sociaux et de santé (HSS) 65 58 55 60 62 51 51 54 64 68 
Groupe de travail sur les services 
sociaux (GTSS) 

63 50 49 55 61 54 51 56 58 58 

Entreprises de service public 
(UTIL) 

33 30 33 31 21 18 14 12 16 10 

Comité exécutif (CE) 47 51 49 40 49 43 44 41 35 39 

 

Lors de la Journée internationale des femmes, la FSESP a publié un rapport mettant en évidence la 

problématique hommes-femmes de la crise climatique et la nécessité de la prendre systématiquement 

en compte dans le pacte vert pour l’Europe. Ce rapport indique que les instruments adoptés par l’UE 

ne traitent pas des liens existant entre l’égalité entre les sexes et le climat. Les politiques en faveur 

d’une transition juste et inclusive doivent s’attaquer aux inégalités hommes-femmes à la racine, tout 

en adaptant et en réduisant les émissions. Ce rapport fournit également des lignes directrices pour 

évaluer les politiques climatiques dans une perspective féministe. 
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La Journée internationale des femmes 2022 a coïncidé avec une manifestation des travailleurs d’Orpea 

en France. Une délégation de la FSESP s’est jointe à cette manifestation, en appelant le groupe à 

intensifier l’amélioration des conditions de travail de son personnel essentiellement féminin. 

La sous-évaluation du travail réalisé par les femmes et dans les secteurs majoritairement féminins, 

comme la garde d’enfants, les soins aux 

personnes âgées ou le travail social, 

demeure un problème structurel. Le 

1er juin, la FSESP a organisé un webinaire 

réunissant le Comité des femmes et de 

l’égalité des sexes et l’équipe chargée du 

recrutement et de la syndicalisation pour 

présenter et examiner des exemples de 

syndicalisation réussie dans le secteur de 

la garde d’enfants. Au fil des ans, la FSESP 

s’est activement mobilisée pour la 

directive sur la transparence des 

rémunérations et, en particulier, pour la reconnaissance d’un droit à un salaire égal pour un travail de 

valeur égale. 

La FSESP a publié une déclaration de solidarité avec les femmes ukrainiennes. Nous avons appelé la 

communauté internationale à assurer une sécurité et une protection adéquates aux femmes et aux 

filles en Ukraine. 

Lors de la Journée mondiale pour le droit à 

l’avortement, la FSESP a publié un rapport 

décrivant dans les grandes lignes les liens 

existant entre l’égalité hommes-femmes 

et les services de soins de santé. Ce 

rapport montre que les déséquilibres de 

pouvoir qui se recoupent en raison de 

distinctions de sexe, de classe et de race 

constituent des obstacles majeurs à la 

planification et à la prestation de services 

de santé et formule des recommandations 

de politique générale. Pour répondre aux 

besoins de chacun, les services de santé doivent reconnaître les déséquilibres de pouvoir qui dominent 

dans la société et s’employer à les combattre. 

La FSESP a célébré la Journée de l’inégalité salariale le 15 novembre. Entre cette date et le 

31 décembre, les femmes travaillent gratuitement – pas par choix, mais en raison des inégalités de 

salaires avec les hommes. Elles travaillent donc sans toucher de rémunération pendant un mois et 

demi. Les secteurs majoritairement féminins – comme les services sociaux, de santé et de nettoyage – 

restent confrontés à des pénuries de personnel chroniques. Dans une déclaration, la FSESP a appelé à 

une reconnaissance adéquate de ces travailleuses, ainsi qu’à une classification et à une évaluation 

sexuellement neutres des emplois. 
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La FSESP était présente à Madrid pour la conférence finale d’un projet consacré à la violence de tiers 

sur le lieu de travail. Nous avons marqué cette occasion en participant à la manifestation nationale 

organisée dans les rues de Madrid. 

Recrutement et syndicalisation – Élaborer et mettre en œuvre des stratégies 

L’équipe chargée du recrutement et de la syndicalisation (R&S) a poursuivi le travail réalisé avec les 

affiliés, dont la principale concerne l’élaboration de stratégies R&S. Celle-ci a progressé grâce à un 

groupe de syndicats de Croatie, de Hongrie, de Macédoine du Nord, de République tchèque, de 

Roumanie et de Serbie, qui ont de nouveau été réunis lors d’un atelier, au mois de novembre. En juin, 

des affiliés d’Azerbaïdjan, de Bosnie-Herzégovine, de Macédoine du Nord, de Slovaquie et de Turquie 

ont participé à leur premier atelier stratégique. 

Plusieurs webinaires ont été organisés durant l’année, notamment sur l’utilisation des médias sociaux 

et des bases de données des membres dans le recrutement et la syndicalisation (avec des contributions 

de la Roumanie (Publisind) et de la 

Finlande (UNIOFY)). Un webinaire 

consacré aux liens entre la négociation 

collective et le R&O a bénéficié des 

contributions d’affiliés allemand (ver.di) et 

finlandais (JHL). Un webinaire organisé 

avec le Comité des femmes et de l’égalité 

des sexes s’est penché sur les questions 

liées à la syndicalisation des travailleuses, 

avec des contributions de l’Italie (FPCGIL) 

et du Royaume-Uni (UNISON). 

Trois formations ont été dispensées en 

Pologne, en Roumanie et en Turquie pour doter des militants locaux des connaissances, outils et 

compétences R&S de base et de nombreuses réunions ont eu lieu avec des affiliés venus de toute 

l’Europe pour échanger sur les questions R&S, nouer des contacts et partager les expériences vécues.  

L’équipe R&S a continué de travailler avec les responsables de la syndicalisation en Hongrie et en 

Pologne qui ont soutenu les affiliés dans les secteurs de la garde d’enfants et de la santé. En fin 

d’année, l’équipe s’est félicitée que Kommunal (Suède) accepte de financer un projet triennal qui 

permettra aux syndicats de la santé en République tchèque et en Serbie d’employer chacun un 

responsable de la syndicalisation à temps plein à partir de mars 2023.  

Orlagh Fawl, responsable de la syndicalisation de Fórsa (Irlande), et Greg Thomson, qui occupait cette 

fonction à UNISON (R-U), ont continué de prodiguer de précieux conseils. La FSESP est tout 

particulièrement reconnaissante à M. Fawl pour sa formidable contribution à l’atelier tenu à Zagreb 

en novembre, et à Greg pour ses contributions, parmi lesquelles un article marquant sur les stratégies 

R&S. L’équipe a aussi pu tirer parti d’une visite organisée à Fórsa et à la SIPTU pour étudier la mise en 

œuvre de leurs activités R&S sur le terrain.  
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Commerce – Faire respecter les droits des travailleurs 

En juin, la Commission européenne a publié une Communication sur les accords commerciaux qui 

devrait davantage inciter les partenaires commerciaux à respecter les normes internationales en 

matière de travail et d’environnement. Cette communication répond aux revendications présentées 

de longue date par les syndicats en faveur de dispositions sur le travail applicables et de sanctions en 

cas de violation des droits des travailleurs. 

La FSESP a continué de suivre les répercussions du Brexit et elle a pris part, en février, à un webinaire 

organisé par l’ETUI et le TUC pour examiner les conclusions d’un nouveau rapport analysant les droits 

des travailleurs et les dispositions sociales de l’accord de commerce et de coopération RU-UE.  

Privatisation – Les cabinets de conseil vident les administrations publiques de 

leur substance 

La lutte contre les privatisations est au cœur des activités de la FSESP. La forme qu’elles prennent 

– conclusion de contrats ou sous-traitance, partenariats public-privé, privatisation ou tout autre type 

de commercialisation – importe peu. 

Qu’elles touchent les entreprises de 

service public, les services sociaux ou de 

santé ou les administrations locales et 

régionales, elles conduisent à des résultats 

néfastes. En octobre, la FSESP a publié un 

rapport présentant les répercussions des 

cabinets de conseil sur les administrations 

publiques. Ce rapport constitue la 

première enquête menée par la FSESP sur 

les effets de la privatisation dans le secteur 

des administrations centrales et fédérales, 

et sur la branche exécutive de l’UE, la Commission européenne. Il évoque la fréquence, l’accélération 

et le coût de ce phénomène, en montrant comment ce dernier amoindrit les capacités des 

administrations publiques. Ce rapport explique, toutefois, que l’internalisation est également possible. 

La médiatrice européenne a partagé nos inquiétudes quant à l’indépendance des administrations si ce 

recours massif aux cabinets de conseil perdure. 

Migration – Invocation historique d’une directive de l’UE 

Des millions de personnes ont été déplacées en interne depuis l’invasion de l’Ukraine par la Russie. 

Près de huit millions de réfugiés ukrainiens ont cherché la sécurité à l’étranger, et plus de 1,5 million 

d’entre eux se sont enfuis en Pologne. Le Comité NEA a assisté à une présentation de la décision 

d’exécution de la directive de l’UE de 2001 relative à une protection temporaire, qui a été adoptée par 

le Conseil le 4 mars. Cette directive a ainsi été invoquée pour la première fois en 21 ans afin de gérer 

un afflux massif de réfugiés en raison d’un conflit armé. Grâce à une procédure accélérée, les réfugiés 

peuvent ainsi avoir accès au marché du travail, aux soins de santé, à un logement, à l’éducation, à 

l’aide sociale, au regroupement familial (dans certaines conditions), à la liberté de circulation dans l’UE 

et à l’aide aux personnes ayant des besoins particuliers (mineurs, victimes de traumatismes comme 
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des tortures ou des viols). La protection temporaire est accordée pour un an et elle peut être 

renouvelée pour un an au plus, donc jusqu’en mars 2024. Elle s’applique aux réfugiés ukrainiens et aux 

ressortissants de pays tiers résidant en Ukraine. 

Négociation collective – Possibilités offertes par la directive sur les salaires 

minimaux 

La directive relative à des salaires minimaux adéquats a été adoptée en octobre et la FSESP a continué 

de jouer un rôle actif au sein du comité sur la négociation salariale de la CES et du groupe de travail 

qui s’est réuni régulièrement pour tenter de peser sur la législation. Une réunion en ligne a été 

organisée en avril pour tenir les affiliés au courant des progrès réalisés. La directive qui en découle 

prévoit, en matière de négociation collective, de nouveaux droits importants dont pourraient 

bénéficier de nombreux affiliés et la FSESP a commandé une première étude sur les conséquences 

potentielles pour le secteur des services sociaux en Europe centrale et orientale, qui doit être 

présentée au Groupe de travail sur les services sociaux en février 2023. 

Le projet commun sur les droits syndicaux 

lancé avec les fédérations européennes du 

personnel de la police et des forces armées 

– EuroCOP et EUROMIL – s’est poursuivi 

en 2022 avec trois nouvelles réunions 

régionales et une conférence finale tenue 

en septembre à Skopje. Le financement du 

projet par la Commission européenne a 

permis aux fédérations de faire appel à 

l’Université de Gand pour mener des 

travaux de recherche, et notamment un 

rapport sur les droits syndicaux dans les 

services publics, qui a été soumis au Comité européen des Droits sociaux du Conseil de l’Europe. C’est 

la première fois qu’un rapport horizontal de ce type a été établi et remis au Comité.  

Tout au long de l’année, la FSESP a rendu compte deux fois par mois des évolutions intervenues dans 

la négociation collective en publiant plus de 300 articles dans les 26 éditions de son bulletin 

d'information. 

Santé et sécurité – Lutter pour éradiquer les cancers professionnels  

La reconnaissance de la COVID comme une maladie professionnelle par la Commission européenne a 

représenté une victoire significative pour la FSESP – voir ci-dessus pour de plus amples informations. 

En mars 2022, le Conseil de l’UE a adopté la version révisée de la directive concernant les agents 

cancérigènes ou mutagènes, qui s’applique désormais aux substances reprotoxiques et cite les 

médicaments dangereux. Cette révision faisait suite à la campagne Stop Cancer at Work emmenée par 

la FSESP pour éradiquer l’exposition à des substances mortelles au travail et mettre fin aux décès liés 

à l’activité professionnelle causés par des cancers. Dans le cadre de cette campagne, la FSESP a 

activement participé à l’élaboration des Lignes directrices européennes sur les médicaments 

dangereux, qui seront publiées en mars 2023.  
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En 2022, la FSESP a continué de plaider en faveur d’une législation contraignante pour protéger les 

travailleurs contre l’amiante, en appelant 

à l'introduction d'une directive dans un 

paquet législatif plus large. En septembre, 

la Commission a publié la première partie 

de la révision de la directive sur l’amiante. 

La FSESP a jugé parfaitement insuffisante 

la proposition de ramener les niveaux 

d’exposition professionnelle de 100 000 à 

10 000 fibres/m3 et continuera d’œuvrer, 

avec l’EFBWW et la CES, à une diminution 

des limites d’exposition. 

 

En 2022, la FSESP a continué de plaider en faveur d’une directive portant spécifiquement sur les risques 

psychosociaux. Nous avons contribué à une étude de l’Agence européenne pour la sécurité et la santé 

au travail portant sur les principaux risques en matière de santé et de sécurité au travail (SST) pour le 

secteur de la santé humaine et de l’action sociale en Europe. Le rapport montre que la reconnaissance 

des risques psychosociaux sur le lieu de travail, notamment en lien avec la pandémie de Covid-19, est 

essentielle pour entretenir une culture d’acceptation et diminuer la stigmatisation des questions liées 

à la santé mentale. 

En juillet, la FSESP a, aux côtés des autres syndicats de la plateforme EndStress.eu (CES, Eurocadres, 

EFFAT et industriAll), appelé le commissaire Schmidt à proposer une législation sur la prévention des 

risques psychosociaux. La FSESP a aussi participé à une vidéo militant en faveur d’une telle législation. 

La FSESP a également été associée au lancement d’un rapport de l’ETUI sur les risques psychosociaux 

dans les secteurs des soins de santé et des soins de longue durée. Ce rapport démontre l’existence des 

risques psychosociaux liés à l’activité professionnelle et analyse les conditions et les circonstances qui 

les font naître. La FSESP s’est appuyée sur ce rapport pour appeler à une directive traitant 

spécifiquement des risques psychosociaux. 

La FSESP, en collaboration avec d’autres organisations et des députés européens, a publié une 

déclaration sur la prévention du cancer de la peau lors de la Journée mondiale contre le cancer 

(4 février). Cette déclaration appelle la Commission européenne a agir dans plusieurs domaines pour 

mettre en place un dispositif politique et réglementaire adéquat dans le cadre du plan européen pour 

vaincre le cancer – notamment pour protéger les travailleurs en extérieur. 

La FSESP a mis un point final à un projet multisectoriel sur la violence de tiers lors d’une conférence 

tenue à Madrid à l’occasion de la Journée internationale pour l’élimination de la violence à l’égard des 

femmes – plus de précisions dans la partie consacrée aux NEA.  

Enfin, pour faciliter l’amélioration des échanges en matière de SST, la FSESP a mis en place un Groupe 

d’experts en SST qui a tenu sa première réunion en décembre 2022.  
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Dialogue social – Consultation prolongée et retard dû à la Commission 

La Commission européenne a poursuivi le long processus de consultation informelle des partenaires 

sociaux de l’UE sur l’avenir du dialogue social qu’elle avait entamé en 2020 en réponse aux difficultés 

soulevées par l’action en justice de la FSESP concernant son refus de soumettre, en tant que directive, 

l’accord sur la restructuration dans les administrations des gouvernements centraux. La Commission 

avait initialement promis de publier une Communication sur le dialogue social européen, ainsi qu’une 

recommandation sur la négociation collective nationale durant l’été, mais celles-ci ont été reportées à 

plusieurs reprises, leur publication étant enfin attendue en janvier 2023. À la réunion du Comité 

exécutif du mois de mai, la FSESP a adopté une position contenant 16 points d’action, dont six ont 

également été approuvés dans le cadre d’une approche commune avec les autres fédérations 

syndicales européennes. Les principales revendications concernaient la transparence nécessaire et 

l’utilisation de critères clairs dans les procédures de la Commission européenne sur la mise en œuvre 

législative des accords entre partenaires sociaux, et le soutien, tant politique que financier, requis de 

la Commission dans l’organisation du dialogue social sectoriel. 

Dans le même temps, la FSESP et les employeurs européens des administrations publiques (EUPAE) 

ont conclu leur accord sur la numérisation, qu’ils ont soumis à la Commission en vue de sa mise en 

œuvre sous forme de directive. Les partenaires sociaux intersectoriels ont entamé leurs négociations 

sur le télétravail, dont la mise en œuvre est également prévue sous forme de directive.  

Justice fiscale – Orpea sous le feu des critiques 

Le scandale Orpea s’est étendu aux finances du groupe. En février, un rapport publié par la CGT et la 

CFDT, affiliées à la FSESP, et le CICTAR (Centre for International Corporate Tax Accountability and 

Research), a révélé que l’entreprise avait 

tranquillement constitué un empire 

immobilier. Selon cette étude, le groupe a 

utilisé 40 filiales luxembourgeoises pour 

développer son portefeuille immobilier 

européen – dont 37 n’étaient pas citées 

dans les comptes publiés par Orpea. Selon 

le secrétaire général de la FSESP, Jan 

Willem Goudriaan, « les pratiques 

comptables créatives d’Orpea, si elles ne 

sont pas illégales, mettent en lumière les 

inégalités structurelles inhérentes à un 

système de soins à but lucratif ». 

En mai 2022, le gouvernement français a imposé à McDonald’s une amende record de 1,1 milliard EUR 

pour évasion fiscale. Cette amende a fait suite à un rapport publié en 2015 par la FSESP, l’EFFAT, la 

SEIU et War on Want, qui détaillait les pratiques d’évasion fiscale qui avaient coûté aux Européens plus 

de 1 milliard EUR entre 2009 et 2013. La FSESP a publié un communiqué de presse saluant les nouvelles 

sanctions, en exhortant la Commission à revoir les règles sur la concurrence fiscale et à enquêter plus 

avant sur McDonald’s et sur les autres entreprises ayant des pratiques d’évitement de l’impôt 

similaires.  
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La FSESP a également continué de 

promouvoir les activités du CICTAR (Centre 

for International Corporate Tax 

Accountability and Research). Outre 

plusieurs rapports sans précédent sur les 

pratiques financières d’ORPEA, le CICTAR a 

publié un rapport révélant que Microsoft 

utilisait ses filiales et d’autres structures 

d’entreprises virtuelles pour éviter de 

payer des impôts. Les conclusions 

constituent, pour les pouvoirs publics, un 

argument de poids pour exiger, lors de 

l’attribution des marchés publics, que le 

chiffre d’affaires et l’impôt acquitté soient déclarés en toute transparence.  

En décembre 2022, le Conseil a conclu un accord sur la mise en œuvre des règles de l’OCDE relatives à 

l’impôt minimum sur les bénéfices des sociétés. Bien que la FSESP et l’ISP aient longtemps fait 

campagne en faveur de cette réforme fiscale mondiale, cet accord ne comble pas nos attentes. L’ISP 

s’est félicitée du nouveau mandat confié à l’ONU pour procéder à une telle réforme. 

SECTEUR : Administrations nationales et européennes 

Le Comité NEA a continué de diriger un projet multisectoriel sur le rôle des partenaires sociaux dans 

la prévention et la lutte contre la violence de tiers et le harcèlement au travail aux côtés de huit 

partenaires sociaux sectoriels. Ce projet, financé par la Commission européenne, avait pour objectif 

d’évaluer l’ampleur et les répercussions de la violence et du harcèlement extérieurs sur le lieu de 

travail, les réponses législatives et politiques, ainsi que la mesure dans laquelle les Lignes directrices 

multisectorielles adoptées en 2010 restent pertinentes. Les partenaires du projet ont proposé un plan 

d’action fondé sur les informations recueillies lors de six webinaires thématiques, les conclusions d’une 

enquête portant sur le projet et de nouvelles données d’Eurofound. 

La conférence finale s’est tenue à Madrid 

le 25 novembre, durant la Journée 

internationale pour l’élimination de la 

violence à l’égard des femmes ; les 

90 participants ont adopté le plan d’action 

qui réaffirme une politique de tolérance 

zéro face à la violence et au harcèlement 

au travail et conclu que les Lignes 

directrices multisectorielles de 2010 sur la 

prévention de la violence de tiers et du 

harcèlement au travail doivent être mises 

à jour et que l’accord autonome 

intersectoriel de 2002 sur la violence et le harcèlement au travail mériterait également d’être 

réexaminé. À la fin de la conférence, les partenaires du projet se sont engagés à soumettre le plan 

d’action pour adoption à leurs comités de dialogue social sectoriel de l’UE respectifs au premier 
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semestre 2023. Six webinaires se sont tenus dans le cadre du projet – on trouvera de plus amples 

informations ici. 

En juillet, la FSESP, EuroCOP et EUROMIL ont soumis un rapport sur les violations des droits syndicaux 

au Comité européen des Droits sociaux du Conseil de l’Europe (CEDS). Ce rapport présente les 

préoccupations couramment exprimées quant à la protection et à l’extension des droits élémentaires 

des syndicats – leur droit syndical, leur droit de négociation et leur droit à des actions collectives, ainsi 

qu’à une application identique des normes sociales minimales à tous les travailleurs des services 

publics. 

La Conférence paneuropéenne sur les NEA s'est tenue en septembre, à Skopje, dans le cadre du projet 

FSESP/EuroCOP/Euromil sur le renforcement des droits syndicaux. Lors de cette conférence, des 

syndicats des services publics venus de toute l’Europe sont convenus de coopérer pour défendre et 

renforcer les droits syndicaux des salariés, des fonctionnaires et de tous les agents en uniforme, des 

pompiers et des travailleurs de la santé au personnel de la police et des forces armées. Plus de 

80 personnes ont participé à la conférence et ont approuvé un document sur les prochaines étapes, 

qui présente les différents types d’actions qui pourraient être menées par les fédérations et leurs 

affiliés afin de remédier aux difficultés qu’ils rencontrent pour promouvoir les droits syndicaux dans 

les services publics. Les 80 participants représentaient 49 affiliés venant des trois fédérations et de 

24 pays. 

Le rapport sur l’externalisation du secteur public auprès des entreprises privées, qui a été examiné par 

les membres du Comité NEA, a été lancé lors d’une conférence de presse tenue à Bruxelles le 5 octobre, 

avec la participation des services de la médiatrice européenne. 

Dialogue social pour les administrations des gouvernements centraux 

Le 6 octobre, les partenaires sociaux de l’UE pour le secteur des gouvernements centraux – la 

Délégation syndicale de l’administration nationale et européenne (Trade Unions’ National and 

European Administration Delegation, TUNED), pour les syndicats, et le réseau européen des 

employeurs des administrations publiques (European Public Administration Employers, EUPAE), pour 

les employeurs – ont signé l'accord sur la 

numérisation en présence de la 

Commission européenne (Stefan Olsson, 

Directeur général adjoint de la DG EMPL). 

Cet accord a été signé par les ministres 

belge et français de la Fonction publique 

(pour EUPAE), et par Marco Ouwehand de 

la FNV et Jan Willem Goudriaan de la FSESP 

(pour TUNED). 

Il prévoit une protection nouvelle ou 

renforcée des droits au télétravail, à la 

déconnexion, à la formation, à la santé et 

à la sécurité, à la protection des données à caractère personnel et à une approche humaine et plus 

stratégique de l’intelligence artificielle. Davantage d’investissements publics sont nécessaires pour 

développer les compétences informatiques du secteur public afin d'élaborer une approche plus 

stratégique de la numérisation, mieux adaptée aux salariés, à l'administration et aux citoyens. Cet 
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accord (fondé sur les discussions engagées en 2017) a été négocié pendant plus d'un an, à partir de 

janvier 2021 jusqu'à la fin janvier 2022, exclusivement en ligne en raison du contexte de la pandémie 

de Covid-19. Les négociations ont bénéficié du soutien financier de la Commission européenne 

(réunions de la plateforme en ligne, interprétation). Les signataires ont soumis à la Commission une 

demande de mise en œuvre de l’accord par une directive, afin que 9 millions de travailleurs et 

fonctionnaires du service public puissent en bénéficier de façon cohérente et systématique. 

Réseau des services pénitentiaires 

Une réunion du réseau des services pénitentiaires de la FSESP a été organisée par le syndicat 

pénitentiaire norvégien NFF le 25 août, à Oslo. Cette réunion s’est tenue parallèlement à une visite 

d’une délégation de syndicalistes pénitentiaires américains pour évoquer les troubles de stress 

post-traumatique (TSPT). Les participants ont examiné les conclusions d’études menées aux États-Unis 

et au Danemark, qui ont montré que dans ces deux pays, les TSPT touchaient davantage les gardiens 

de prison que les anciens combattants ou les policiers. 

SECTEUR : Services sociaux et de santé  

Les services sociaux et de santé ont de nouveau connu une année extrêmement bien remplie, dont le 

point culminant aura été la vaste 

manifestation des travailleurs du secteur, 

le 9 décembre 2022. Alors que les 

ministres de la Santé de l’UE se 

rencontraient à Bruxelles pour examiner 

l’état de préparation de l’Europe face aux 

pandémies et son aptitude à promouvoir 

la santé, les travailleurs des services 

sociaux et de santé venus de toute 

l’Europe ont défilé entre la place Madou et 

le rond-point Schuman en les appelant à 

intervenir d’urgence pour lutter contre les 

pénuries de personnel dans ce secteur. 

Des délégations ont rencontré le commissaire Schmit et des représentants de la présidence tchèque 

pour exposer leurs revendications, fondées sur la déclaration adoptée à la Conférence paneuropéenne 

sur les services sociaux et de santé. Cette manifestation a été traitée par plusieurs organes de presse 

dont The Brussels Times, Social Europe et la RTBF. 

Pour marquer la Journée mondiale de la santé, la FSESP a publié le 7 avril une déclaration appelant à 

investir pour parvenir à des niveaux d’effectifs adéquats fondés sur les besoins et à un renversement 

de la commercialisation des soins de santé. Une déclaration a été publiée lors de la Journée mondiale 

des infirmières et des infirmiers (12 mai), appelant les dirigeants politiques à améliorer d’urgence les 

conditions de travail des professionnels de la santé.  

En juin 2022, la FSESP s’est jointe à un consortium européen comprenant des employeurs, des 

syndicats, des organisations professionnelles, des organismes de la société civile, des instituts de 

recherche, des prestataires d’éducation et de formation professionnelles, des établissements 

d’enseignement supérieur et des autorités sanitaires pour lancer le projet BeWell. Ce projet 

quadriennal vise à développer une stratégie de perfectionnement et de requalification du personnel 
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de santé dans la perspective des transitions verte et numérique. La première version de la stratégie 

devrait pouvoir être évaluée en juin 2023. 

La FSESP a participé à la conférence 

annuelle du Comité régional de l’OMS pour 

l’Europe tenue à Tel-Aviv du 12 au 

14 septembre, à laquelle notre déclaration 

sur la Nouvelle stratégie de l’OMS a été 

cosignée par sept autres organisations 

européennes et présentée. En septembre, 

la FSESP et l’OIT ont organisé une 

conférence à Batumi, en Géorgie, sur le 

renforcement des systèmes de soins de 

santé après la pandémie de COVID. Cette 

conférence, qui s’adressait aux syndicats 

de l’Asie de l’Ouest et du Caucase, a réuni 

des représentants de l’OMS, de la Commission et des employeurs. 

La FSESP a rencontré les responsables tchèques à plusieurs reprises durant leur présidence. Nous avons 

évoqué des questions comme la Stratégie européenne en matière de soins, l’espace européen des 

données de santé, les pénuries de personnel et la COVID comme maladie professionnelle avec le 

vice-ministre de la Santé, Josef Pavlovic, en juillet et en octobre. Une délégation de la FSESP a rencontré 

le vice-ministre tchèque de la Santé Jakub Dvořáček avant la manifestation, le 8 décembre, pour faire 

état des préoccupations des soignants et demander au Conseil des ministres de la Santé d’inscrire nos 

questions à l’ordre du jour de sa réunion. 

La Conférence paneuropéenne sur les services sociaux et de santé s’est tenue le 24 octobre. Elle a 

réuni 90 participants de l’ensemble du continent, de la Norvège au Kazakhstan. Parmi les intervenants 

figuraient des représentants de toutes les organisations intéressées, dont l’OIT, la Commission, 

l’Observatoire européen des systèmes et des politiques de santé, Eurofound et l’Agence européenne 

pour la sécurité et la santé au travail. Les différents groupes se sont penchés sur l’amélioration de la 

résilience des secteurs des services sociaux et de santé après la COVID, sur la lutte contre les pénuries 

de personnel et sur le renforcement de la négociation collective et des syndicats dans le secteur des 

services sociaux et de la santé. Les participants ont adopté une déclaration affirmant que les 

applaudissements devaient impérativement laisser la place à des mesures concrètes pour sauver le 

secteur des services sociaux et de santé.  

La FSESP a organisé un séminaire conjoint sur les services à la personne dispensés par des prestataires 

logés à domicile en mars 2022, qui a réuni plus de 60 participants. Parmi les intervenants figuraient 

des représentants des syndicats affiliés ver.di (Allemagne), VPOD/SSP (Suisse) et VIDA Flex (Autriche), 

Eurofound et la Commission européenne. Ce séminaire a marqué une première étape importante pour 

coordonner et stimuler, à l’échelle européenne, des échanges sur l’amélioration des soins de longue 

durée. 
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Dialogue social dans le secteur hospitalier et des services de santé 

Le Comité du dialogue social sectoriel pour les hôpitaux et les soins de santé s’est réuni en mars pour 

examiner le programme de travail et les 

lignes directrices de la commission sur les 

médicaments dangereux. En mai, le 

Comité a adopté la version actualisée du 

Cadre d’action sur le recrutement et la 

fidélisation qui vise à aider les syndicats et 

les employeurs européens de la santé à 

parvenir à des niveaux d’effectifs adéquats 

et fondés sur les besoins.  

La FSESP et l’HOSPEEM ont adressé une 

lettre présentant ce document à Stella 

Kyriakides, commissaire à la santé et à la 

sécurité alimentaire. Le cadre d’action actualisé comporte des aspects liés à la COVID-19, à l’équilibre 

vie professionnelle-vie privée, à l’égalité hommes-femmes et à la numérisation, et se concentre sur les 

problèmes croissants de SST qui sont importants pour les travailleurs de la santé. Les membres du 

Comité ont également reçu des informations sur l’espace européen des données de santé. 

En février 2022, la FSESP a accueilli avec l’HOSPEEM un séminaire conjoint sur l’espace européen des 

données de santé. Ce séminaire a offert aux partenaires sociaux sectoriels l’occasion d’échanger des 

informations sur ce dossier à venir. 

Services sociaux 

Le Groupe de travail de la FSESP sur les services sociaux s’est réuni en mars et en octobre 2022. Les 

discussions ont principalement porté sur la Stratégie européenne en matière de soins, la Commission 

COVI du Parlement européen et le Comité du dialogue social pour les services sociaux. Les résultats 

d’une enquête sur les pénuries de personnel ont été présentés et un débat s’est tenu sur la position 

qui devrait être celle de la FSESP au regard de la préférence de plus en plus accordée aux soins à 

domicile, au détriment des soins résidentiels. 

En juin 2021, la FSESP et les Employeurs sociaux ont officiellement soumis à la Commission européenne 

une requête portant sur la création d’un Comité du dialogue social sectoriel pour les services sociaux. 

Depuis, nous nous sommes employés à réunir un soutien en faveur de cette demande. En février 2022, 

nous avons rencontré des représentants de la Commission pour examiner l’aspect plus technique du 

processus de requête. En mars, nous avons rencontré le commissaire Schmit, pour évoquer les 

prochaines étapes de notre demande commune. Une décision était attendue au printemps 2022 – 

mais elle a été reportée à plusieurs reprises. Les organisations non représentatives ont fait part de leur 

intention de contester la création du comité sans leur participation. La FSESP a tenté de trouver un 

compromis pour établir le comité en temps voulu, mais les offres faites n’ont pas été acceptées. Au 
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lieu de quoi, les discussions se sont 

poursuivies au niveau politique. Une 

décision devrait désormais intervenir 

début 2023, parallèlement à la 

Communication sur le dialogue social. 

La FSESP et les Employeurs sociaux ont 

accueilli la conférence finale du projet 

SOWELL à Bruxelles. Ce projet, qui réunit 

sept partenaires, s’intéresse au secteur 

des services sociaux sous l’angle des 

relations d’emploi. Des chercheurs des 

universités de Milan et de Macerata ont 

présenté les principales conclusions d’une étude comparative. Le groupe final s’est demandé comment 

les partenaires sociaux, au niveau national et européen, pouvaient améliorer les conditions d’emploi 

et de travail dans les services d’éducation et d’accueil des jeunes enfants et les soins de longue durée 

dans l’UE.  

La FSESP, en tant que membre du consortium du projet FORESEE, a lancé un rapport sur les 

répercussions de la pandémie de COVID sur les services sociaux et le rôle du dialogue social dans 

l’apaisement de la crise. Ce rapport a été rédigé par le centre de recherche sur le monde du travail 

(FORBA) et analyse les entretiens d’experts réalisés avec des organisations d’employeurs et des 

syndicats. Il montre que des difficultés préexistantes et un manque d’anticipation ont accentué les 

effets négatifs de la pandémie sur le secteur des services sociaux et sa main-d’œuvre, entraînant une 

aggravation des pénuries de personnel. 

Une suite à notre rapport sur la résilience du secteur des soins de longue durée après la COVID a été 

publiée en 2022. Elle se concentre sur l’Autriche, la Belgique, la Croatie, la France, l’Italie, la Turquie et 

l’Ukraine et contient des recommandations importantes sur les conditions de travail et les prestations 

de soins. 

La FSESP a accueilli en août une séance de formation sur le recrutement et la syndicalisation destinée 

à 28 membres du Social Workers Union (SWU) d’Ukraine. Cette séance a eu lieu à Khmelnytskyi, à 

320 kilomètres environ à l’ouest de Kyiv, au centre de formation du syndicat, qui quelques semaines 

plus tôt seulement, avait accueilli des réfugiés fuyant la guerre. 

En novembre, la multinationale de soins Korian est devenue une société européenne (SE) et a 

officiellement créé son nouveau comité d’entreprise (CE SE). En qualité d’organisation syndicale 

représentant le secteur des services sociaux, la FSESP a été renouvelée dans ses fonctions 

permanentes pour accompagner et assister le comité d’entreprise. 
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Garde d’enfants 

Le Réseau sur la garde d’enfants de la FSESP a tenu une réunion en juin pour évoquer le suivi et 

l’évaluation de l’éducation et de l’accueil 

des jeunes enfants, la capacité des 

systèmes d’EAJA d’accueillir des enfants 

ukrainiens et du personnel EAJA, et le taux 

d’encadrement. 

Réseau des aides-soignants 

La FSESP a continué ses travaux avec le 

réseau des aides-soignants, qui s’est réuni 

en mai 2022. Il a été question de la 

définition des aides-soignants comme des 

travailleurs ne remplissant pas les 

fonctions d’autres professionnels des services sociaux et de santé. Les participants ont également pris 

connaissance d’un projet de rapport sur la réglementation de la profession d’aide-soignant. Ce rapport 

s’intéresse principalement à cinq pays : l’Irlande, le Royaume-Uni, l’Espagne, la Suède et la Pologne, et 

préconise une réglementation prudente de cette fonction. Il devrait être publié début 2023. 

SECTEUR : Administrations locales et régionales 

Le Comité permanent sur les administrations locales et régionales s’est réuni en mars et a élu une 

nouvelle équipe présidentielle. Celle-ci est composée de la présidente Eva-Lotta Nilsson (Vision, SE) et 

des vice-présidents Matthieu Fayolle (CFDT, FR), Christian Jedinger (Younion, AT) et Joana Mor Biosca 

(UGT, ES). 

Un projet intitulé « Internalisation et externalisation : le rôle du dialogue social dans le renforcement 

des services publics et la défense de la qualité de l’emploi » a été approuvé par la Commission et 

présenté à la réunion du Comité permanent d’octobre 2022. Ce projet, qui sera mené en partenariat 

avec l’ISP, vise à créer un module de formation en ligne consacré à l’internalisation sur la base du Guide 

de l’ISP « L’avenir est public ».  

Dialogue social dans les administrations locales et régionales 

Le Comité a évalué la mise en œuvre de son 

programme de travail actuel et les progrès 

réalisés à mi-mandat et s’est intéressé au 

Programme de travail du dialogue social, 

ainsi qu’à la numérisation, à la violence de 

tiers et à l’égalité entre les sexes. En 

octobre, le Comité a tenu une nouvelle 

réunion, au cours de laquelle il a approuvé 

ledit programme de travail 2023-2025 pour 

le dialogue social sectoriel avec le CCRE. 

Le Comité a également adopté une 

déclaration commune avec le CCRE sur le 

changement climatique et les services 

d’urgence. 
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En mars, la FSESP et le CCRE ont organisé l’événement final du projet « Dialogue européen, solutions 

locales ». Durant la réunion, la FSESP et le CCRE ont insisté sur l’importance du renforcement des 

capacités et la nécessité de travailler à l’application des accords communs pour assurer une mise en 

œuvre locale adéquate. Le rapport final et d’autres documents annexes sont disponibles ici. 

Un nouveau projet sur la numérisation a été approuvé et commencera début 2023 avec, pour objectif, 

de finaliser des lignes directrices communes. 

Réseau des pompiers 

En juin, le Réseau des pompiers s’est principalement intéressé au cancer professionnel et à la 

décontamination. Cette réunion a été suivie d’une journée de lobbying au Parlement européen, où le 

commissaire Schmit a présenté la révision de la directive sur l’amiante à la Commission EMPL. Une 

délégation de 15 pompiers a assisté à l’audition et tenu six réunions bilatérales avec des députés 

européens. Elle a rencontré le commissaire Schmit. Les actions ont convaincu les députés européens 

de tenir, au sein de la Commission EMPL, une audition publique officielle sur les conditions de travail 

des pompiers, qui est attendue au premier 

semestre 2023. 

Après une campagne fructueuse ayant 

conduit à la prise en compte des pompiers 

dans le rapport législatif sur la protection 

des travailleurs contre l’amiante, la FSESP 

et un représentant du Réseau (Arno Dick, 

Ver.di, Allemagne) ont rencontré le 

rapporteur et la Fédération européenne 

des travailleurs du bâtiment et du bois 

(EFBWW) pour examiner les prochaines 

étapes. 

En septembre, la Commission a publié la première partie de la révision de la directive sur l’amiante. 

Cette partie concerne uniquement le niveau d’exposition professionnelle (NEP) ; la deuxième partie, 

consacrée au cadre législatif et à la rénovation des bâtiments, sera publiée au printemps 2023. La 

FSESP a jugé parfaitement insuffisante la proposition de ramener la NEP de 100 000 à 10 000 fibres/m3 

et continuera d’œuvrer, avec l’EFBWW et la CES, à une diminution des limites d’exposition. 

Pour marquer la Journée internationale des pompiers, la FSESP a traduit le rapport du Fire Brigades 

Union’s (FBU) britannique sur la minimisation de l’exposition des pompiers aux effluents toxiques en 

tchèque, en albanais, en serbo-croate, en hongrois, en bulgare, en russe et en turc. Nous avons 

également organisé une action photo à la réunion de notre Comité exécutif et publié une déclaration 

pour exprimer notre solidarité aux pompiers européens. 
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SECTEUR : Entreprises de service public 

La Conférence paneuropéenne sur les entreprises de service public a eu lieu en mai. Les participants à 

la Conférence ont examiné un certain nombre de questions ayant des conséquences directes pour les 

travailleurs et leurs syndicats dans le 

secteur des entreprises de service public. 

Les groupes constitués en ligne ont 

notamment abordé les thèmes suivants : 

crise des prix de l’énergie, libéralisation et 

commercialisation de l’énergie, des 

déchets et de l’eau, moyens permettant de 

renforcer les syndicats par la solidarité et 

la coopération, et santé et sécurité dans les 

entreprises de service public compte tenu 

des pressions croissantes exercées par le 

changement climatique. 

Pour marquer la Journée des services publics, nous avons organisé à Bucarest, avec Gaz Romania, une 

conférence sur la transition juste en Europe du Sud-Est. Des collègues des syndicats de l’énergie et de 

l’eau affiliés venus de Roumanie, de Hongrie, de Slovénie et de Bulgarie étaient présents et ont été 

rejoints par des représentants des pouvoirs publics, des employeurs, des autorités de réglementation 

et des organisations de la société civile. 

Comme on l’a vu plus haut, la crise énergétique a compté parmi les grandes priorités de la FSESP 

en 2022. La FSESP a publié, début mars, une déclaration exprimant sa solidarité aux travailleurs du 

secteur de l’énergie en Ukraine et appelant à des contrôles, à une réglementation des prix et à des 

taxes exceptionnelles sur les bénéfices des sociétés. Nous avons également appelé à la tenue d’un 

débat ouvert sur notre avenir énergétique pour étudier sérieusement les solutions de substitution sur 

le marché de l’énergie. La Commission européenne a présenté en mai son plan REPowerEU – qui tient 

compte de certaines de nos préoccupations à long terme, comme les taxes exceptionnelles et le 

plafonnement des prix de l’énergie, mais qui, en fin de compte, n’a pas analysé sérieusement les 

conséquences néfastes de la libéralisation du marché de l’énergie en Europe.  

La FSESP a exprimé son opposition au 

système d’échange de quotas d’émissions 

(SEQE-UE 2) de l’UE tout au long de 2022, 

en se félicitant de sa suspension pour les 

ménages au mois de mai. La FSESP a 

également appelé à mettre fin au Traité 

sur la Charte de l’énergie en 2022. Ce traité 

offre un cadre multilatéral de coopération 

énergétique entre 50 membres et pays 

observateurs. Il a, toutefois, suscité de 

graves inquiétudes au sein de plusieurs 

syndicats et organisations de défense de 

l’environnement, car il favorise la production d’énergie fossile, accorde un pouvoir disproportionné 

aux entreprises pour poursuivre les États et ne favorise pas les investissements étrangers comme 
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prévu. La FSESP a appelé à une réforme du traité en juillet 2022. Nous avons mis à disposition une 

pétition permettant aux usagers d’envoyer directement leur demande de sortie du traité aux 

dirigeants politiques de leur pays. 

Dialogue social dans le secteur de l’électricité 

Le dialogue social sectoriel de l’UE dans le secteur de l’électricité a eu lieu en octobre. L’accent a été 

mis sur la crise de l’énergie et le nouveau plan de travail. La pérennité de l’engagement des employeurs 

suscite des inquiétudes. Pour redynamiser un comité de dialogue social important, nous avons 

consulté les partenaires sociaux et proposé un plan de travail combinant notre objectif de poursuite 

des échanges avec la Commission au sujet de la politique énergétique et le désir commun de parvenir 

à des résultats plus concrets. Ce plan de travail s’articule autour d’un projet sur la planification des 

effets et des compétences dans le secteur de l’électricité, en accordant une attention particulière aux 

femmes dans ce secteur. Le plan de travail fait l’objet d’une procédure d’adoption écrite. 

Dialogue social dans le secteur du gaz 

La réunion plénière du dialogue social de 

l’UE dans le secteur du gaz, tenue en 

septembre, a essentiellement porté sur la 

crise énergétique et le nouveau plan de 

travail. Sur la base des conclusions de notre 

projet concernant les « Défis et possibilités 

pour l’emploi dans le secteur du gaz dans le 

contexte de la transition énergétique de 

l’Europe : garantir une transition juste pour 

les travailleurs », nous allons envisager de 

négocier une convention collective 

européenne dans le secteur du gaz. Celle-ci 

devrait principalement concerner les 

compétences et les femmes dans ce secteur. Un nouveau plan de travail axé sur la crise des prix de 

l’énergie, ainsi que sur la convention collective ci-dessus, a été adopté. 

Droit à l’énergie 

La FSESP continue de travailler avec la coalition pour le droit à l’énergie, un groupe qui réunit des 

syndicats, des organisations de lutte contre la pauvreté, des organismes de logement social, des 

défenseurs de l’environnement, des organisations sanitaires et des ONG progressistes cherchant à 

mettre fin à la précarité énergétique en Europe. Cette coalition joue un rôle important dans les 

activités de plaidoyer menées par la FSESP auprès des institutions européennes. Le Forum sur le droit 

à l’énergie s’est tenu du 24 au 28 janvier 2022. Au cours de la session d’ouverture du forum, la FSESP 

et le Réseau européen des associations de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale (EAPN) ont 

présenté leur nouveau document d'orientation commun intitulé « Tous les Européens ont droit à une 

énergie propre et abordable ! ». Ce document explique pourquoi la question de la précarité 

énergétique ne peut pas être résolue par le « simple jeu des mécanismes du marché ». Grâce à la 

coalition, la FSESP a mis l’accent sur l’efficience énergétique et les rénovations, et en particulier le 

Fonds social pour le climat et l’extension du système d’échange de carbone de l’UE au chauffage 

domestique (SEQE 2). 
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Droit à l’eau 

Pour marquer la Journée mondiale de l’eau 2022, nous avons partagé l’histoire de Yorgos, qui vit à 

Thessalonique, en Grèce. Après une longue lutte sur la participation de l’État, le Conseil d’État a voté, 

à 19 voix contre 1, pour le droit du public de contrôler les compagnies des eaux. 

Nous avons adressé au MEP Water Group un courrier exigeant que ce groupe non officiel de députés 

européens tienne compte des voix des près de deux millions de citoyens qui se sont exprimés durant 

la campagne sur le droit à l’eau. Ce groupe, soutenu par des députés européens issus de différents 

groupes (CRE, PPE, S&D et Verts), cite les objectifs de développement durable sur l’eau dans son 

énoncé de mission – mais sans évoquer la résolution de l’ONU sur le droit de l’homme à l’eau. 

Comités d’entreprise européens 

Le Parlement européen se penchant sur un prochain rapport d’initiative législative concernant la 

révision de la Directive sur les comités d’entreprise européens, la FSESP a travaillé avec d’autres FSE 

et avec la CES pour faire en sorte que les mécanismes de mise en œuvre de cette directive soient 

sérieusement et sensiblement renforcés. La FSESP a également travaillé avec d’autres FSE, la CES et le 

Fonds de participation des travailleurs sur un projet qui conduira à la création d’un site web, qui 

proposera aux membres des CEE des astuces et des orientations sur différents problèmes auxquels ils 

pourraient être confrontés. La FSESP a continué de travailler avec les affiliés à la création de CEE dans 

les entreprises multinationales spécialisées dans les soins. 

Une réunion du réseau des CEE a eu lieu en octobre, et nous avons présenté à cette occasion les lignes 

directrices de 2001 relatives aux coordinateurs des CEE. À la suite de la discussion tenue au sein du 

réseau, ces lignes directrices vont être mises à jour et diffusées pour commentaires écrits. 

Éléments nouveaux liés aux entreprises 

Le secteur des déchets se développe et de 

grandes entreprises émergent et se 

réorganisent. Les CEE peuvent 

représenter, pour les délégués syndicaux 

et les syndicats, un outil utile pour 

anticiper et réagir plus rapidement à de 

telles évolutions. À la suite d’un rapport 

sur les déchets établi par le PSIRU et d’un 

atelier organisé avec des syndicats du 

secteur et l’ETUI, nous allons envisager de 

développer les CEE dans ce secteur. Nous 

avons mobilisé les syndicats représentant 

les travailleurs de Prezero, une société allemande de gestion des déchets en forte croissance, pour 

créer un CEE. La demande officielle a déjà été envoyée et des négociations devraient s’engager sous 

peu. Nous soutenons également les renégociations en cours des accords de CEE au sein de Suez, Engie 

et Veolia. 
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Réseau jeunesse – Cap sur la formation 

En juin, le Réseau jeunesse de la FSESP 

s'est réuni à Tirana, capitale européenne 

de la jeunesse en 2022. Il s’agissait de la 

première réunion en présentiel tenue 

depuis 2019. Les participants ont étudié 

les principales tendances dans le monde 

du travail, ainsi que les moyens 

permettant de renforcer l’intégration des 

jeunes travailleurs dans les syndicats et de 

faire face à la numérisation par la 

négociation salariale. Cette réunion faisait 

partie d’un projet soutenu par la fondation 

allemande Friedrich Ebert. De nouveaux 

membres ont été nommés au sein du groupe directeur qui s’était réuni précédemment pour planifier 

la conférence et le travail du réseau. En février, les membres du réseau ont pris part à la semaine de 

formation de la jeunesse de la CES et travaillé sur des contenus traitant des stages non rémunérés pour 

une campagne soutenue par la FSESP. 

Europe centrale et orientale 

Les répercussions de l’invasion de 

l’Ukraine par les Russes ont dominé les 

discussions des quatre collèges électoraux 

d’Europe centrale et orientale qui se sont 

réunis, chacun, à deux reprises pendant 

l’année – Europe du Sud-Est (15 mars et 

29 septembre), Europe du Nord-Est (ENE) 

(10 mars et 28 septembre), Europe 

centrale et Balkans occidentaux (30 mars 

et 20 septembre) et, après la suspension 

des affiliés russes, Asie centrale (28 juin et 

28 septembre). Les premières réunions de 

l’année, en particulier celle du collège de 

l’ENE, ont traité en détail des problèmes rencontrés par les affiliés ukrainiens de la FSESP. Les 

conséquences plus vastes de la guerre – notamment la flambée des prix, de l’énergie notamment – 

ont également été au centre des discussions dans toutes les réunions. Lors du deuxième cycle de 

réunions, les affiliés ont pris les premières mesures pour préparer le Congrès de la FSESP en 2024. 

Communication 

La FSESP a continué d’adapter sa communication en fonction des événements survenus en 2022. 

L’année, qui s’est ouverte sur le confinement, a été porteuse d’un retour vers une nouvelle normalité, 

et donc à un plus grand nombre d’événements en présentiel et à une hausse du nombre d’actions dans 

toute l’Europe. Nous avons mis à profit l’expérience acquise l’an dernier dans la communication 
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numérique pour conférer une visibilité accrue aux résultats obtenus par le mouvement syndical 

européen. Cette année, nous avons continué de produire des vidéos en interne, ainsi que des contenus 

visuels aux couleurs du syndicat.  

Le site web de la FSESP a conservé son 

audience de l’an dernier, avec 277 970 

visites effectuées par 123 096 internautes – 

ce qui représente un nombre de visites 

légèrement supérieur, mais une hausse de 

10,26 % de celui des utilisateurs par rapport 

à 2022. Nous avons publié 515 articles, en 

tenant compte de ceux qui reprennent les 

documents des réunions, mais pas des 

éditos des bulletins d’information. En 2022, 

24 bulletins d’information de la FSESP et 

25 bulletins d’information sur la 

négociation collective ont été envoyés. 

Pour faire passer nos messages avec plus de précision, nous avons organisé, à l’intention des policiers, 

deux ateliers sur les compétences rédactionnelles, avec Andrew Manasseh, de Formative 

Communications. 

Telegram, la chaîne d’information de la FSESP, qui nous a donné accès à des audiences peut-être 

absentes des médias sociaux traditionnels, a été activement mise à profit durant toute l’année. La 

FSESP a aussi continué de publier sa série de podcasts démarrée l’an dernier. Outre les sept de l’année 

dernière, six nouveaux épisodes portant sur des thèmes divers, comme la santé et la sécurité, la 

violence sexiste, la crise dans le secteur des soins et la gestion des déchets, ont été publiés. Pour 

toucher un plus large public, nous avons commencé à publier notre série de podcasts sur Apple 

Podcasts, Spotify et Google Podcasts, qui viennent s’ajouter à SoundCloud. 

Le développement des médias sociaux s’est poursuivi en 2022, grâce aux améliorations des contenus 

visuels. Comme l’an dernier, nous avons connu une forte progression de la fréquentation sur toutes 

les plateformes. Le nombre d’abonnés sur Twitter est grimpé à 9 100, ce qui correspond à une 

augmentation de 25,5 % en 2022. Durant les quatre mois précédents, nous avions atteint une 

moyenne de 250 000 impressions par mois sur cette plateforme. Le nombre d’abonnés est passé 

à 7 823 sur Facebook (+ 6,5 %), à 872 sur Instagram (+18,6 %) et à 1 121 sur LinkedIn (+48,5 %). 

La presse a de nouveau réservé une place de choix aux actions de la FSESP tout au long de l’année. 

Plusieurs articles et articles d’opinion ont été publiés dans les médias bruxellois pour marquer les 

journées internationales comme celle de la santé (7 avril) et la Journée d’action mondiale pour les 

soins (29 octobre). En outre, la FSESP a publié dans les médias grand public son point de vue sur les 

grandes priorités du mouvement syndical européen, comme la Stratégie européenne en matière de 

soins, la directive sur l’amiante et la dépendance de l’UE envers les cabinets de conseil privés, pour 

influer sur les décisions du Parlement européen. De plus, l’action menée durant la Journée des services 

publics (23 juin) et la manifestation européenne des travailleurs des services sociaux et de santé 

(9 décembre) ont été évoquées dans différents pays, comme l’Autriche, la Belgique, l’Espagne, l’Italie 

et la Turquie.  
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Comité exécutif 

La réunion du Comité exécutif du mois de mai, qui a été élargie pour permettre une participation 

accrue à l’examen à mi-mandat de la période inter-congrès, a été la première à se tenir en présentiel 

depuis la fin 2019. L’invasion de l’Ukraine 

par la Russie a été au centre des 

discussions durant la première matinée et 

le Comité exécutif a fermement condamné 

cette action, en appelant à la cessation des 

hostilités et au retrait de toutes les troupes 

russes. Les participants se sont intéressés 

aux profondes répercussions sur les 

dispositifs de paix et de sécurité en 

Europe, aux conséquences pour les 

travailleurs de l’ensemble des pays 

européens et à la nécessité de faire preuve 

de solidarité. Le Comité exécutif a 

approuvé une proposition de la direction de la Fédération visant à suspendre les activités avec les 

affiliés russes qui n’avaient pas défendu les valeurs et les objectifs de la Fédération. Le Comité exécutif 

a pris une décision similaire concernant les activités menées avec les affiliés du Bélarus qui ne s’étaient 

pas non plus élevés contre l’arrestation de l’ensemble de la direction de la confédération syndicale 

indépendante BKDP et de plusieurs de ses affiliés, dont le syndicat de la santé SPB, dont l’affiliation à 

la FSESP a été approuvée. 

La réunion a également porté sur les grands thèmes suivants : préparation de la Journée des services 

publics du 23 juin, réexamen du dialogue social par la Commission européenne et position de cette 

dernière après l’action en justice intentée par la FSESP, et accord sur une proposition du Groupe de 

travail Finances concernant une hausse limitée des cotisations d’affiliation.  

À sa réunion d’octobre, le Comité exécutif a accueilli la secrétaire générale adjointe de la CES, Esther 

Lynch, et traité de la crise du coût de la vie 

et du plan en six points de la CES qui 

prévoyait une intervention d’urgence de la 

Commission européenne et des autorités 

nationales, ainsi que la négociation de 

revalorisations salariales par la 

négociation collective. En préparation du 

Congrès de la CES, le Comité a soutenu la 

candidature de Mme Lynch au poste de 

secrétaire général, approuvé les points 

clés sur les services publics pour le 

programme d’action de la CES et défini les 

principaux critères relatifs à la délégation 

de la FSESP au Congrès. 
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Les participants à la réunion ont approuvé le budget à mi-parcours pour 2022 et le budget pour 2023, 

ainsi que les candidatures aux comités de la FSESP travaillant sur le Congrès de 2024, l’ordre du jour 

du Congrès et les grandes lignes du Programme d’action pour 2024-2029.  

Des discussions importantes ont été tenues sur le travail dans les services sociaux et de santé, les 

participants prenant note de la déclaration de la Conférence paneuropéenne de la FSESP concernant 

ces secteurs et approuvant l’action du 9 décembre, date de la réunion du Conseil des ministres de la 

Santé à Bruxelles. Le Comité exécutif a également approuvé la campagne de la FSESP visant à mettre 

un terme à la commercialisation des soins, ainsi que les préparatifs des contributions à la Journée 

d’action mondiale pour les soins du 29 octobre. 

Coopération avec d’autres organisations 
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La FSESP a poursuivi son étroite collaboration avec l’ISP en 2022. L’ISP et la FSESP ont immédiatement 

publié une déclaration condamnant l’invasion de l’Ukraine par la Russie et se sont jointes à la CSI et à 

la CES pour lancer un fonds de solidarité en faveur des travailleurs et des syndicats ukrainiens. Nous 

avons également envoyé une lettre commune pour soutenir la grève des travailleurs de la santé en 

Turquie. 

La FSESP a participé à nombre de réunions de comités de la CES et de son Comité exécutif, ainsi qu’à 

la conférence à mi-mandat qui s’est tenue en novembre. De plus, elle a pris part à plusieurs groupes 

de travail qui se sont régulièrement 

rencontrés pour examiner des projets de 

directives de l’UE, comme celles sur les 

salaires minimums adéquats, la 

transparence sur les rémunérations, 

l’amiante et l’intelligence artificielle. La 

FSESP travaille régulièrement avec 

d’autres fédérations syndicales 

européennes, dont industriAll Europe 

dans le cadre des comités de dialogue 

social sur le gaz et l’électricité, et 

plusieurs autres fédérations européennes 

sur des événements et des webinaires. La 

FSESP a travaillé avec Eurocop et 
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EUROMIL sur un projet de deux ans consacré aux droits syndicaux. Les projets BeWell, Foresee et 

FORBA ont également réuni la FSESP et d’autres parties prenantes, dont des employeurs et d’autres 

organisations de la société civile. La FSESP a en outre dirigé, avec sept partenaires sociaux, un projet 

de dialogue social multisectoriel sur la prévention de la violence de tiers et du harcèlement au travail. 

Questions organisationnelles 

Finances  

Pour que la FSESP reste une Fédération capable de défendre les travailleurs des services publics 

européens et ses membres sur le long terme, le Comité exécutif est convenu, à sa réunion des 4 et 

5 mai 2022, d’augmenter les cotisations d’affiliation de 1,5 centime EUR en 2023 et de 1,5 centime en 

2024. La FSESP a terminé l’année sur un excédent. Elle a contribué financièrement à l’aide humanitaire 

destinée aux travailleurs et aux réfugiés ukrainiens. 

Adhésion 

Le Comité exécutif a approuvé l’affiliation de neuf syndicats : le syndicat libre du Bélarus (SPB) 

(1 156 membres), le syndicat finlandais des sauveteurs professionnels (SPAL) (5 091), la Fédération 

Finances et Affaires économiques (FFAE, France) (5 939), le Sindicato dos Trabalhadores da Saúde, 

Solidariedade e Segurança Social (STSSSS, Portugal) (1 070), le syndicat des travailleurs 

d’Electrodistribucija Srbije (EDS, Serbie) (8 214), la Federazione Nazionale della Sicurezza (FNS-CISL, 

Italie) (9 000), la fédération lituanienne des agents des forces de l’ordre (LTPF) (4 000), le syndicat des 

pompiers professionnels de Slovénie (SPGS) (500) et le syndicat panrusse des professionnels de la 

santé « Action » (Deystvie) (3 500). Deux désaffiliations seulement ont été approuvées par le Comité 

exécutif pendant l’année – APIT (Portugal, 1 082 membres) et Prospect (RU, 28 741).  

Personnel 

Pablo Sanchez (chargé de politiques, communication et campagnes) est rentré de son congé paternité 

en mars et le mois suivant, le contrat temporaire de l’assistante en communication Can Kaya a été 

prolongé jusqu’en septembre 2023. Roxana Drug (assistante personnelle) est partie en congé 

maternité et a fêté la naissance de son fils, Mattia, en septembre. Gloria Grasso a été nommée pour la 

remplacer, et son contrat court jusqu’à la mi-avril 2023.  

Huit stagiaires ont contribué aux travaux de la fédération dans le cadre de leurs études : Simon 

Munkler (Vrije Universiteit Brussel), Imogen Woods et David Fox (Global Labour University), Nola Byrne 

(University College Dublin), Fulvio Esposito (Université Libre de Bruxelles), Philip Freeman (Institut 

d'Études Politiques, Grenoble), Sanat Sogani (Central European University, Vienne) et Zita Baronnet 

(Rijksuniversiteit Groningen).  
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Légendes des photos 

 

1. Workers say No to War – Solidarity with Ukrainian Workers (EPSU banner) 
2.  EPSU-PSI joint online meeting with Ukrainian affiliates, 2 March 2022 
3.  Public Service Day, Brussels, 23 June 2022 
4.  EPSU Demonstration with Health and Social Care workers from accross Europe, Brussels, 9 

December 2022 
5. Health workers from EPSU affiliated union LVSADA, Latvia action for higher wages, Latvia, 27 July 

2022 
6. Cover EPSU and EAPN joint briefing on the Right to Affordable, Clean Energy for All Europeans, 

February 2022 
7. STORIES FROM THE COVID FRONTLINE: Workers’ Rights and Privatisation of Health Services, event 

co-organised by The Left and EPSU, 29 September 2022, European Parliament, Brussels 
8. COVI Committee meeting, 14 November 2022, European Parliament, Brussels 
9. EPSU Delegation meeting with Commissioner N. Schmit, 8 July 2022, Brussels 
10. Austrian Federal Chamber of Labour (AK EUROPA), European Federation of Public Service Unions 

(EPSU), the Social Employers and Austrian Trade Union Federation (ÖGB) joint debate “On the 
way to a gender-sensitive and sustainable European Care Strategy”, 17 November 2022, Brussels 

11. Affiliated unions delegations at the EPSU Demonstration for Health and Social Care workers, and 
meeting with European Commissioner for Jobs and Social Rights N. Schmit and  Commissioner for 
Health S. Kyriakides, Brussels, 9 December 2022 

12. French unions action in front of Orpea’s head office to demand a change in the company’s 
industrial relations, 8 March 2022, Paris 

13. French unions action in front of Orpea’s head office to demand a change in the company’s 
industrial relations, 8 March 2022, Paris 

14. EPSU Opinion on the provisional agreement on the REPowerEU 
15.  Manifesto for a Green, Just and Democratic European Economy, March 2022 
16. EPSU and HOSPEEM joint online informative session on the European Health Data Space (EHDS), 

with the European Commission (EC), 3 February 2022 
17. Cost of Living demonstration with Belgian unions, Brussels, 16 December 2022 
18. Nuclear power plants employees actions of solidarity and support to Energodar residents and 

employees of Zaporizhzhya NPP, 21 March 2022, Ukraine 
19. EPSU delegation attends hearing in trial of Turkish health union leader, SES, of the confederation 

KESK, Gönül Erden , 4 July 2022, Ankara 
20. International Day for the Elimination of Violence Against Women - EPSU delegation joined a march 

organised by the Spanish unions FSS-CCOO, FSC-CCOO, UGT-SP and several others, 25 November 
2022, Madrid 

21. EPSU Report “Gender Sensitive Health Services”, 27 September 2022 
22. EPSU Report “Organising and Recruitment: getting the strategy right”, April 2022 
23. EPSU Report “Outsourcing Public Administrations to private firms”, October 2022 
24. Trade Union rights project - Defending and strengthening trade union rights across the public 

services, EPSU-EUROMIL-EUROCOP Final conference, Skopje, 22 September 
25. EPSU calls on the Commission to stop asbestos deaths, March 2022 
26. French unions action in front of Orpea’s head office to demand a change in the company’s 

industrial relations, 8 March 2022, Paris 
27. CICTAR report “Gaming global taxes – Microsoft”, October 2022 
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28. Joint project “The role of Social Partners in preventing third-party violence and harassment” final 
conference, Madrid, 25 November 2022 

29. EU Social Partners adopt new agreement on digitalisation for central government with Belgian 
Minister Petra De Sutter, Brussels, 6 October 2022 

30. EPSU delegation meet with representatives from the Czech Presidency of the European Union, 
Brussels, 8 December 2022. 

31. EPSU delegation meet with Commissioner Schmit, Brussels, 9 December 2022 
32. EU sectoral social partners in the hospital and healthcare sector, EPSU and HOSPEEM, signed the 

updated Framework of Actions on Recruitment and Retention, 1 June 2022 
33. FORESEE project training on how to develop independent social dialogue structures in social 

services, June 2022 
34. Child care workers action, Oslo, 18 October 2022 
35. Sectoral Social Dialogue Committee meeting in Local and Regional Government, 16 November 

2022, Brussels 
36.  Stop cancer at work campaign, EPSU Executive Committee 4-5 May 2022, Brussels 
37. EPSU Pan-European Conference on Public Utilities “Fighting for a Future for all”, 10 May 2022, 

Brussels 
38. EPSU callS for Energy Charter Treaty reform, July 2022 
39. Solidarity with Ukraine Workers, Sectoral Social Dialogue Committee in the Gas Sector meeting, 

21 March 2022 
40. European Works Council meeting with French care company Korian, 29 June 2022, Paris 
41.  EPSU Youth Network meeting, 15 June 2022, Tirana 
42. EPSU Constituency meetings SEE, CA, NEE and CEWB, 2022, online 
43. EPSU Newsletter 
44. EPSU Executive Committee support Ukraine, 4-5 May 2022, Brussels 
45. EPSU Executive Committee support Health and Care workers, 25-26 October, Brussels 
46. PSI Executive Board, 8-9 November 2022, Geneva 
47. ETUC Executive Committee and Public Services Day, 22-23 June 2022, Brussels 
 
Cover page, from left to right and from top to bottom/ 

1. Mette Nord, EPSU President, supports Firefighters – 4 May 2022, Brussels 
2. ORPEA “Stop Union busting”, EPSU banner 
3. Demonstration against far-right following fascists attack CGIL headquarters in 2O21 - 8 

October 2022, Roma 
4. Belgian unions demonstration against cost of living, 16 December, Brussels (European 

solidarity delegation) 
5. Right to strike at risk in new EU law, 13 September 2022 
6. EPSU delegation attends hearing in trial of Turkish health union leader, SES, of the 

confederation KESK, Gönül Erden , 3 October 2022, Ankara 
7. EPSU Demonstration Health and Care workers, 9 December 2022, Brussels 
8. Solidarity with Ukraine, Kommunal congress, 1st June 2022, Sweden 
9. EPSU event Public Services Day, 23 June, European Parliament 
10. First EPSU Youth Steering Committee meeting after pandemic, 28 April 2022, Brussels 

 
 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

La FSESP est la Fédération syndicale européenne des services publics. Il s’agit de la plus grande 

des fédérations membres de la CES. Huit millions de travailleurs des services publics issus de 

plus de 260 organisations syndicales à travers l’Europe en sont membres. Elle représente les 

travailleurs des secteurs de l’énergie, de l’eau et des déchets, des services sociaux et de santé 

et de l’administration locale, régionale et centrale dans tous les pays d’Europe, y compris ceux 

du voisinage oriental de l’Union européenne. Nous représentons des travailleurs des secteurs 

public, non marchand, mixte et privé, y compris au sein d’entreprises multinationales. La FSESP 

est l’organisation régionale reconnue de l’Internationale des services publics (ISP).  

 

Pour de plus amples informations, n’hésitez pas à visiter notre site web : www.epsu.org. 

 

http://www.epsu.org/

